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EDITORIAL 

 La modernité, c’est … la précarité. 
 

Il semble que le ministre de l'Economie, 
Emmanuel Macron,  se soit laissé aller à dé-
voiler le fond de sa pensée sur la Fonc�on 
publique. Il aurait jugé le statut du fonc�on-
naire  "inadéquat" et tenu des propos dans le 
droit fil des idées populistes reçues sur les 
fonc�onnaires. 

 
Poursuivant dans sa logique de dérégle-

menta�on, alors que les suppressions d'em-
plois sont con�nues dans nombre de secteurs 
de la fonc�on publique et des services publics 
et que les poli�ques d'austérité creusent les 
inégalités, M. Macron veut aller encore plus 
loin ! 

 
Faut-il, comme il semble vouloir le faire 

croire, que l'emploi soit précaire au XXIème 
siècle pour que notre pays soit compé��f ? 
Les études de l'OIT (Organisa	on Interna	o-

nale du Travail) montrent pourtant que les 
pays les plus performants sont ceux qui 
offrent le plus de droits aux salariés ! 

 
Qui peut ignorer aujourd'hui que le statut 

des fonc�onnaires permet de faire face aux 
évolu�ons de notre pays et des besoins de sa 
popula�on, notamment parce que son adap-
tabilité en est un des principes fondamen-
taux. Qui peut ignorer également que la Fonc-
�on publique et les missions des fonc�on-
naires n'ont cessé d'évoluer au fil du temps ? 

Faut-il rappeler au ministre que si le statut 
donne des droits aux fonc�onnaires, il leur 
crée en même temps des obliga�ons, offrant 
ainsi des garan�es aux usagers, notamment 
en ma�ère de neutralité, de con�nuité du 
service, de laïcité, ou encore d’égalité d’ac-
cès ? 

Si le statut protège effec�vement les 
fonc�onnaires, c'est bien pour leur per-
me*re de remplir leurs missions de manière 
indépendante et sans subir les pressions 
d'intérêts privés. 

 
Certes, le Premier Ministre et le Président 

de la République ont depuis rec�fié le �r, du 
moins verbalement. Le « changement » serait  
de lever toute ambiguité en engageant des 
mesures perme5ant de conforter la Fonc�on 
publique et les droits des fonc�onnaires… 

 
… et la FSU s’inquiète des conséquences 

de l’austérité et de la réforme territoriale sur 
la qualité du service rendu dans les régions et 
dans les administra�ons de l’État, ces services 
devant subir des milliers de suppressions de 
postes dans les toutes prochaines années. 

Elle entend donc contribuer à la réussite 
d’ac�ons unitaires pour défendre et conforter 
les droits des salariés du privé et de ceux de 
la fonc�on publique. 

 
Nicolas Villacampa-Christophe Tristan 
Co-secrétaires départementaux FSU 87 
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La FSU  signera le protocole 
d’accord 

sur les carrières et rémunéra-
tions (PPCR), mais ….. 

 

Première organisa�on syndicale à se prononcer, la FSU a 

décidé de signer le projet d’accord sur les parcours profes-

sionnels, les carrières et les rémunéra�ons dans la fonc�on 

publique, mercredi 16 septembre 2015, lors de son conseil 

na�onal, avec 70,4 % de voix "pour". Conformément à ses 

règles internes, la décision devait emporter 70 % des 

suffrages pour être validée. La barre était haute, ce n’était 

pas évident ; le débat a été riche tant sur la forme que sur le 

fond.  

* Un contexte défavorable 

La FSU a examiné le projet de protocole PPCR dans un 

contexte qui reste défavorable à la Fonc�on publique et à 

ses agents.  

En poursuivant sa poli�que d'austérité avec la baisse 

incessante des dépenses publiques, le gouvernement ne 

donne pas les moyens d'inves�r dans les services publics, 

pourtant les mieux à même de répondre à nombre de  be-

soins sur l'ensemble du territoire. Il con�nue de considérer 

la Fonc�on publique comme un coût et non comme un in-

ves�ssement pour l'avenir.   

Il  poursuit sa poli�que économique libérale finançant 

sans réelles contrepar�es les aides aux entreprises par une 

diminu�on de la dépense publique. Avec le CICE, le pacte de 

responsabilité, la loi Macron, les remises en cause du code 

du travail, il reprend les revendica�ons du Medef de dimi-

nu�on du "coût" du travail et des "obstacles" à l'emploi, 

tournant ainsi le dos aux revendica�ons syndicales de sala-

riés. 

Dans un contexte où les inégalités se creusent, ce5e po-

li�que remet en cause notre modèle social assis sur l’égali-

té, la jus�ce et la solidarité. Elle fragilise les services publics 

chaque jour davantage, tant au niveau de leurs missions 

que de leurs moyens. La réforme territoriale poursuit la 

RGPP avec comme objec�f  la réduc�on des dépenses pu-

bliques. D'ailleurs malgré des créa�ons d'emplois dans cer-

tains secteurs, les suppressions d'emplois se poursuivent 

(avec une balance de moins 4 709 postes depuis le début 

du quinquennat) car cela se fait par redéploiement. La FSU 

con�nuera à s’opposer à toute mobilité forcée.  

Les agents quant à eux sont vic�mes d'une poli�que 

salariale désastreuse qui se traduit par une perte de pou-

voir d'achat de l'ordre de 5,5% depuis le gel de 2010. Ces 

personnels, dont 1 sur 5 est précaire, subissent des dégra-

da�ons de leurs condi�ons de travail accentuées par un 

pilotage managérial qui se poursuit. 

 C’est donc dans un contexte fortement dégradé pour les 

agents que s'inscrit le projet d'accord PPCR. 

  

* La FSU dans les négocia�ons 
 

La FSU s'est engagée avec détermina�on dès le prin-

temps 2014 dans ces négocia�ons, avec la volonté d’obtenir 

pour les agents des avancées. Tout au cours des discus-

sions, la FSU a porté les a5entes des salarié-es en ma�ère 

de restructura�on des grilles indiciaires et de revalorisa�on 

des salaires. Elle a porté le préalable portant sur la valeur 

du point d’indice que le gouvernement a refusé. Pour plus 

de cinq millions d’agents, l’évolu�on du point d’indice est 

indispensable pour ra5raper leurs pertes de pouvoir 

d’achat.  
 

* Des doutes sur la volonté réelle de revaloriser les 

carrières … 
 

Le protocole proposé est loin de répondre à l'ensemble 

des aspira�ons et revendica�ons des personnels. La hau-

teur des mesures proposées par le gouvernement est éloi-

gnée de ce qu'il serait nécessaire pour ra5raper les pertes 

de pouvoir d'achat. La revalorisa�on modeste des grilles 

dans un calendrier trop étalé interdit toute mise en œuvre 

immédiate et rend incertaine son effec�vité. Enfin, si cer-

taines mesures comme le principe d'une carrière sur deux 

grades sont des avancées, elles ne doivent pas être finan-

cées par les agents. La FSU reste en désaccord complet avec 

la généralisa�on du Graf et se montrera intransigeante sur 

toute remise en cause éventuelle des CAP. Par ailleurs, le 

cadre budgétaire contraint se perpétuant, il y a de forts 

ques�onnements légi�mes sur la concré�sa�on réelle de 

ces mesures et donc sur la volonté réelle du gouverne-

ment. 

Cet accord n'est pas une réponse suffisante et sa�sfai-

sante pour régler la ques�on salariale dans la Fonc�on pu-

blique. 
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Réforme territoriale et devenir du Rectorat 

 

 A la suite de l’annonce du 29 mai 2015 par la 

presse locale, d’une éventuelle fusion des académies 

Poi�ers-Limoges, le personnel du rectorat s’est mobili-

sé pour exprimer son inquiétude et exiger une transpa-

rence totale du diagnos�c et de l’avancement du pro-

jet. 

 Ce mouvement a débuté après une réunion 

d’informa�on syndicale à l’ini�a�ve du SNASUB-FSU, le 

05 juin 2015. Des tracts ont été distribués et une pé�-

�on a été lancée. Le 1
er

 rassemblement a eu lieu le 12 

juin 2015, pendant la pause déjeuner, devant les grilles 

du rectorat et soutenu par des élus locaux. 

 Le personnel du rectorat a ensuite décidé de 

se réunir, dans les mêmes condi�ons, tous les mardis 

du mois de juin jusqu’à la prise de décision gouverne-

mentale. Le dernier rassemblement a eu lieu le 09 juil-

let 2015 sur le parvis du Rectorat, pendant le tradi�on-

nel pot de fin d’année du Recteur, en signe de contes-

ta�on. 
 

A la mi-juillet, la pé��on  a été envoyée à la ministre 

de l’EN et au 1
er

 ministre. 

 Le 31 juillet 2015, le gouvernement a rendu sa 

décision et dès le lendemain  un communiqué du Rec-

teur Luc Johann a été adressé à tous les personnels de 

l’académie : 

« A la suite du 

conseil des mi-

nistres d'hier, les académies actuelles sont maintenues 

dans leurs limites géographiques. L’académie de Li-

moges est donc conservée. Toutefois, l'organisa�on 

des services académiques et des missions des recteurs 

évolue pour répondre au nouveau cadre régional crée 

par la loi du 16 janvier 2015. Les académies sont donc 

regroupées en 13 "régions académiques", correspon-

dant aux 13 régions administra�ves créées par la loi 

précitée. Dans chacune d'elle, un " recteur de région 

académique" sera désigné pour garan�r la cohérence 

des poli�ques éduca�ves au niveau régional » 
 

 De son côté, le directeur de cabinet du MEN a 

adressé un courrier aux secrétaires académiques du 

SNASUB-FSU le 14/09/2015, répondant à la pé��on et 

confirmant le communiqué du Recteur.  

A suivre …    
 

Claire BOURDIN 

Co-secrétaire Acadé-

mique SNASUB-FSU 
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   ACTION 

 La santé dans ses dimensions physique, psy-

chique, sociale et environnementale est un élément es-

sen�el de l’éduca�on de tous les enfants et adolescents. 

Sa promo�on en milieu scolaire cons�tue l’un des meil-

leurs leviers pour réduire les inégalités en touchant l’en-

semble des enfants ou adolescents d’une tranche d’âge 

donnée. 

 En ce5e rentrée 2015 des évolu�ons notables 

pour la profession infirmier à l’Educa�on Na�onale sont 

a5endues : 

Le parcours de santé prévu par la loi du 08 juillet 

2013 se met en place à la rentrée 2015. La circu-

laire paraîtra prochainement. 

 -    Le Recteur, appuyé de ses conseillers techniques 

rectoraux reste en charge de la poli�que éduca�ve, so-

ciale et de santé académique. 

-     Les CESC départementaux s'installent dès la ren-

trée 2015 pour un travail en réseau dès le 1er degré. 

-     Des nouvelles missions sont a5ribuées aux Méde-

cins scolaires et aux Infirmières scolaires. Elles seront pro-

chainement déclinées dans des circulaires respec�ves.- 

Les visites médicales et de dépistages obligatoires sont 

confiées aux médecins pour la sixième année (visite mé-

dicale) et aux infirmières scolaires pour la douzième an-

née (dépistage infirmier). 

      -     Des partenariats ins�tu�onnels ac�fs : ARS, 

DRJSCS, DRaaF... 

Le SNICS-FSU Académique sera vigilant à la bonne 

applica�on de ces mesures dans l’Académie de Limoges. 
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appellent à une  journée de mobilisation le jeudi 08 octobre. 

Rassemblement à 11 h 30 devant la Préfecture de Limoges. 

 

Durant toute ce5e année, les salarié-es, retraité-es et les privé-es d’emploi se sont mobilisé-es à plusieurs reprises 

dans les secteurs professionnels et au plan interprofessionnel pour exprimer leurs a5entes, leur exaspéra�on grandissante 

face à une situa�on économique et sociale qui ne cesse de se dégrader et pour exiger une autre répar��on des richesses 

qu’ils produisent. 
 

Ces dernières semaines encore, des mobilisa�ons, souvent unitaires, ont été menées par les salarié-es, les étudiant

-e-s, les privé-es d’emploi et les retraité-es, exigeant leur juste dû, autour de lu5es sur les salaires et pensions. 
 

Des ac�ons se sont développées pour exiger de travailler mieux et moins, d’améliorer les condi�ons de travail et 

de réduire la durée du temps de travail, contre les licenciements, pour exiger aussi la pérennisa�on et la conquête de nou-

veaux droits (retraites, protec�on sociale, garan�es collec�ves), le développement des services publics et la relance indus-

trielle. 
 

Cédant aux pressions des puissances financières, au MEDEF, aux injonc�ons de Bruxelles, le gouvernement déroule 

une poli�que qui remet en cause notre modèle social assis sur l’égalité, la jus�ce et la solidarité. 
 

Accompagnées par une bataille idéologique inédite, des poli�ques pour l’emploi se traduisent trop souvent par des 

mesures de régression sociale qui vont impacter tous les salarié-es. 
 

Dans un contexte où les inégalités se creusent et où la précarité se développe, les organisa�ons syndicales CGT, FSU, UNEF 

réaffirment leur volonté de contribuer au renforcement des mobilisa�ons et à leurs convergences, dans un cadre unitaire 

le plus large possible. 
 

Les organisa�ons syndicales CGT, FSU, UNEF invitent les salarié-es, les étudiant-e-s, les privé-es d’emploi et retraité-es à 

se rassembler le : jeudi 8 octobre 2015 à 11h30 devant la préfecture de Limoges 
 

autour d’une plate-forme revendica�ve commune pour : 
  

⇒ Augmenter les salaires, les retraites, les pensions, les minima sociaux et le point d’indice des fonc�on-

naires ; 
 

⇒ Promouvoir l’égalité salariale femmes / hommes ; 
 

⇒ Améliorer les condi�ons de travail et réduire le temps de travail pour créer des emplois, comba*re et 

réduire le chômage ; 
 

⇒ Pérenniser et améliorer les garan�es collec�ves ; 
 

⇒ Pérenniser et améliorer la protec�on sociale, les retraites complémentaires, pour garan�r les droits à la 

santé et à la retraite ; 
 

⇒ Développer les inves�ssements pour relancer l’ac�vité économique en tenant compte des impéra�fs 

écologiques ; 
 

⇒ Conforter et promouvoir les services publics. 

                         ACTION 
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La réforme Vallaud-Belkacem c’est toujours non ! 

Une autre réforme pour le collège c’est indispensable et 

urgent ! 

Pour la troisième fois depuis le mois de mai, les personnels 

étaient appelés à la grève par une large intersyndicale re-

présentant plus de 80% des voix lors des élec�ons profes-

sionnelles. Avec près de 40% de collègues en grève le 17 

septembre dans les collèges du département comme de 

l’académie et plus d’un sur trois au niveau na�onal, le rejet 

de la réforme du collège ne se dément pas. L’aZtude de la 

Ministre, refusant d’ouvrir des discussions et alliant tantôt 

mépris des personnels, tantôt méthode Coué, enracine le 

conflit dans la durée. La Ministre et le Gouvernement por-

tent l’en�ère responsabilité de cet enlisement alors que le 

collège a un besoin urgent de réforme.  

Ce5e réforme est massivement rejetée par les enseignants 

car elle prévoit : 

- la diminu�on des horaires des disciplines, remplacées par 

une interdisciplinarité fourre-tout et un accompagnement 

personnalisé (classe en�ère !) ; 

- la fin des horaires na�onaux (chaque collège pouvant or-

ganiser les enseignements comme il le souhaite) ; 

- la suppression d’op�ons qui font pourtant la preuve de 

leur efficacité : la�n, classes bilangues, sec�ons euro-

péennes (sans pour autant perme5re une améliora�on des 

condi�ons d’étude de l’ensemble des collégiens). 

Les conséquences prévisibles de tels choix sont connues : 

- appauvrissement des contenus (les élèves perdraient 

200h de cours !) ; 

- accroissement des inégalités et des performances sco-

laires entre les collèges ; 

- diversifica�on des parcours scolaires rendant plus difficile 

la poursuite d’étude des élèves ; 

- concurrence entre collèges et entre enseignants au sein 

d’un même collège ; 

- un enseignement privé favorisé puisqu’il pourra appliquer 

a minima ce5e réforme. 

Face à la contesta�on, la Ministre met en place un plan de 

forma�on spécifique à la réforme (en confisquant au pas-

sage tous les moyens, déjà modestes, de la forma�on con�-

nue). Ce disposi�f, descendant et pyramidal, est révélateur 

de la concep�on du mé�er d’enseignant de la Ministre : un 

mé�er d'applica�on, d’exécutant et non un mé�er de con-

cep�on. Il s’agit dans un premier temps de former des 

cadres (les chefs d’établissement) et des contremaîtres (des 

professeurs volontaires), chargés ensuite de « me5re au 

pas » sur le terrain le commun des enseignants. 

La prochaine étape de l’ac�on est d’ores et déjà fixée au 

samedi 10 octobre. Elle prendra la forme d’une manifesta-

�on na�onale à Paris réunissant syndicats d’enseignants, 

parents d’élèves, associa�ons de spécialistes, citoyens, elle 

doit marquer un nouveau temps fort pour exprimer le refus 

de la réforme actuelle et la nécessité d’ouverture de 

discussions pour une autre réforme.  

Mais la résistance doit s’organiser aussi au quo�dien dans 

les établissements. Le Snes-FSU appelle tous les personnels 

à construire le refus collec�f de ces pseudo-forma�ons, 

d’autant plus que celles-ci sont prévues en dehors du temps 

de travail. 

Ce5e réforme est inacceptable, ce5e réforme est mauvaise, 

le Snes-FSU est déterminé à ne pas laisser faire. La Ministre 

et le Gouvernement prennent le risque de se couper dura-

blement du monde enseignant s’ils persistent dans leur vo-

lonté de passer en force. 

Patrice Arnoux 

Pour la manifesta�on du 10 octobre, des départs sont orga-

nisés en train depuis Brive (9h), Limoges (9h), La Souter-

raine (10h30), inscrip�ons avant le 7/10 au 05 55 79 61 24 

ou s3lim@snes.edu . 

Une souscrip�on est ouverte pour par�ciper à la réussite 

de la manifesta�on. 

Adressez vos chèques à 

l'ordre du SNES, 40 av St 

Surin, 87000 Limoges 
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